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UNO Organisation der Vereinten Nationen
OSZE Organisation für Sicherheit und Zusammenarbeit in Europa
SiK-SR Sicherheitspolitische Kommission des Ständerates
AUNS Aktion für eine unabhängige und neutrale Schweiz
NATO North Atlantic Treaty Organization
GSoA Gruppe für eine Schweiz ohne Armee

ONU Organisation des Nations unies
OSCE Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe
CPS-CE Commission de la politique de sécurité du Conseil des Etats
ASIN Action pour une Suisse Indépendante et Neutre
OTAN L'Organisation du traité de l'Atlantique nord
GSsA Groupe pour une Suisse sans Armée
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Allgemeine Chronik

Landesverteidigung

Landesverteidigung und Gesellschaft

Située bien malgré elle entre les feux croisés de l'hostilité d'une partie de la population,
des bouleversements mondiaux, du destin improbable des pays de l'Est et des
difficultés budgétaires de la Confédération, l'armée suisse a semblé trouver un
nouveau souffle dans le projet de réforme Armée 95. L'élargissement de ses tâches,
conjugué à la réduction de son volume, devraient assouplir ce monolithe et l'adapter à
son époque. Cependant, l'existence du délicat échafaudage que constitue ce
programme est en sursis, et dépend du scrutin qui aura lieu en 1993 sur l'initiative
contre l'achat d'un nouvel avion de combat. Un vote de défiance à l'égard de l'armée
suisse de la part du souverain ferait perdre tout son sens à la réforme engagée. Surtout,
il affaiblirait considérablement l'institution militaire; la victime serait ainsi offerte aux
nouvelles initiatives que le GSsA entend lancer, afin de lui donner le coup de grâce d'ici
la fin du siècle.

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 01.01.1992
SERGE TERRIBILINI

Militäreinsätze

L’Association pour une Suisse indépendante et neutre (ASIN) a déclaré qu’elle
combattrait de toutes ses forces le contenu de cette révision et qu’elle lancerait un
référendum contre toute tentative d’envoyer des soldats suisses armés à l’étranger. De
même, le noyau dur du comité contre les casques bleus de 1994 a annoncé s’être
reconstitué en comité « Oui à la neutralité » pour empêcher l’armement des soldats
suisses à l’étranger, qu’il considère comme un pas de plus vers l’adhésion à l’OTAN. Un
collectif de gauche (notamment GssA, groupe parlementaire des Verts, Parti suisse du
travail, femmes pour la paix et jeunes socialistes) s’est prononcé pour une participation
de la Suisse à des actions internationales qui soit effectuée sous une forme civile et
non pas militaire et surtout pas sous l’égide de l’OTAN. Le GssA a même décidé de
lancer un référendum si le parlement acceptait de réviser cette loi. 1

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 22.11.1999
FRANÇOIS HUGUENET

Militärorganisation

Suite à une large procédure de consultation, le Conseil fédéral a adopté les modalités
d'application de la loi sur l'armée et l'administration militaire (LAAM) relatives à
l'engagement des troupes dans des tâches de police. Si les ordonnances prévoyant
l'envoi de soldats aux frontières en cas de vagues d'immigration massives ainsi que
l'appui aux forces civiles de police lors d'événements extraordinaires (conférences
internationales) ont été adoptées sans grandes modifications, il n'en est pas allé de
même pour l'ordonnance prévoyant l'engagement de l'armée aux fins de maintien de
l'ordre en cas de graves troubles intérieurs (manifestations violentes par exemple).
Alors que le projet initial prévoyait d'engager pour cette tâche des troupes de milice
(fusiliers territoriaux), le gouvernement a en effet décidé que seuls le bataillon de
police et le corps des garde-fortifications – composés de soldats soit professionnels
soit exerçant, au civil, dans des services de sécurité – pourraient être amenés à
seconder les forces cantonales de police lors de troubles de l'ordre public. Justifiant
cette modification de l'ordonnance, l'exécutif a relevé que ce changement répondait
aux légitimes inquiétudes exprimées par nombre de milieux consultés (cantons
romands, partis de gauche, GSsA, Société suisse des officiers): de l'avis quasi général,
l'engagement de soldats de milice peu aguerris à ce genre d'opérations délicates faisait
courir des risques de dérapage inacceptables. 2

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 04.09.1997
ALEXANDRE FÜZESSÉRY

Les réactions à ce remaniement des priorités de l’armée ont été nombreuses. Si le
PDC et une partie du PRD ont apporté leur soutien – sous certaines conditions – à ces
adaptations, la Société suisse des officiers et l’UDC ont crié au démantèlement de la
défense classique. De leur côté, le PS, les Verts et le GSsA ont affirmé leur volonté de
briser le tabou de l’obligation de servir. S’appuyant sur le rejet du programme
d’armement 2004 par les chambres, les socialistes ont notamment fait plusieurs
propositions concrètes en présentant leur conception de l’armée suisse et de sa
mission dans un papier de position publié au mois de mai. Selon eux, la tâche principale
de l’armée doit désormais être l’engagement dans des missions de maintien de la paix

POSITIONSPAPIER UND PAROLEN
DATUM: 19.12.2005
ELIE BURGOS
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organisées sous l’égide de l’ONU ou de l’OSCE. À ce titre, ils ont réclamé la création
d’un bataillon d’environ 1500 soldats au maximum, qui puisse être engagé à tout
moment dans des missions de paix à l’étranger. Dans cette perspective, le PS a proposé
une armée de 50'000 hommes, composée d’un noyau dur de 12'000 militaires
professionnels et de 38'000 volontaires de milice, c’est-à-dire des personnes dont
l’activité professionnelle principale serait une activité civile, mais qui s’engageraient
contractuellement à suivre une formation militaire. Or, comme les socialistes l’ont
précisé, cela impliquerait la levée de l’obligation de servir, incompatible avec des
effectifs aussi modestes. Quant aux coûts d’une telle armée, ils seraient de CHF 2.5
milliards au lieu des 4.7 milliards inscrits au budget de l’année sous revue. ((Notons que
la Jeunesse socialiste a critiqué le papier de position du PS, jugeant que celui-ci n’allait
pas dans la bonne direction. Pour la JS en effet, l’armée ne doit aucunement être
réformée, mais supprimée) Le PS a appelé le PRD et le PDC à réfléchir avec lui sur ces
réformes. Les socialistes n’ont cependant pas souhaité y associer l’UDC, jugée « trop
éloignée » pour permettre l’entame d’un dialogue. Les démocrates du centre ont de
leur côté réitéré en fin d’année leurs vives critiques vis-à-vis du projet de remaniement
de l’armée du Conseil fédéral – prenant le relais de celles émises par la Société suisse
des officiers – et ont attaqué de ce fait indirectement le conseiller fédéral UDC Samuel
Schmid. 3

Im September 2014 publizierte der Bundesrat die Botschaft zur Weiterentwicklung der
Armee (WEA). Nachdem das Grossprojekt im Vorjahr in der Vernehmlassung auf Herz
und Nieren geprüft worden war, konnte die Regierung ihre Vorlage dem Parlament
unterbreiten. Im Zuge der WEA müssen auch zahlreiche Rechtsgrundlagen angepasst
werden, so dass die Entscheidfindung im Parlament nicht nur neue Eckwerte und
Zielvorgaben für den Truppenbestand beinhaltet. Die Armee soll derart ausgestaltet
werden, dass sie gut ausgebildet, modern und vollständig ausgerüstet sowie regional
verankert ist und schnell aufgeboten werden kann. Ab 2017 sollen die skizzierten
Massnahmen umgesetzt werden. Zu orientieren hat sich diese Neugestaltung am vom
Parlament Ende 2011 beschlossenen Bestand von 100'000 Armeeangehörigen und
einem jährlichen Kostendach von CHF 5 Mrd. Für die Wehrmänner und –frauen wird
insbesondere die auf 18 Wochen verkürzte Rekrutenschule und die in der Regel nur
noch zwei Wochen dauernden Wiederholungskurse spürbar. Insgesamt entspricht das
einer Reduktion der jährlich geleisteten Diensttage auf noch rund 5 Mio. Der aus einer
Motion Müller (cvp, LU) geforderte mehrjährige Finanzierungsrahmen wird ebenfalls neu
implementiert. Für die erste Periode von 2017 bis 2020 werden gemäss
bundesrätlichem Entwurf für die Armee CHF 19.5 Mrd. veranschlagt. 
Bis Ende Jahr reichte es jedoch noch nicht zu mehr als einer ersten Reaktion seitens
der sicherheitspolitischen Kommission des Ständerates (SiK-SR), welche sich im
Oktober erstmals mit der WEA auseinandersetzte und sich überzeugt zeigte, dass eine
Armeereform notwendig sei. In der Kommission wurde jedoch vorerst auf eine
inhaltliche Diskussion verzichtet. Stattdessen wurden einerseits vom
Verteidigungsdepartement noch vertiefte Informationen zum Projekt angefordert,
andererseits wurde in mehreren Gesprächen mit Kantonen, Offiziersgesellschaften,
diversen armeefreundlichen Organisationen, aber auch mit der GSoA und
Wissenschaftsvertretern eine Auslegeordnung vorgenommen. Die eigentlichen
Kernpunkte der WEA-Botschaft sollen erst Anfang 2015 diskutiert werden. 4

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 10.10.2014
MAXIMILIAN SCHUBIGER

Zivildienst und Dienstverweigerung

Le Groupe pour une Suisse sans armée (GSsA) a fêté ses dix ans d'existence. Fondé en
1982 par une centaine de personnes, l'association compte aujourd'hui 30'000
membres. Depuis l'étonnant résultat obtenu par l'initiative «pour une Suisse sans
armée» (un tiers de votants l'ont approuvée), le GSsA a montré encore une fois en 1992
qu'il bénéficiait d'un soutien populaire important grâce à son initiative contre le F/A-
18, dont la récolte de signatures connut un succès fulgurant. Par ailleurs, à la fin du
mois de novembre, lors de son assemblée générale, le GSsA a exprimé l'intention de
lancer, après la votation sur l'achat du F/A-18, une ou plusieurs nouvelles initiatives.
Leur teneur, outre un objectif abolitionniste avoué, devrait venir s'inscrire dans le
contexte européen et viser notamment à empêcher la Suisse de participer à un système
de défense à ce niveau. 5

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 30.10.1992
SERGE TERRIBILINI
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Parteien, Verbände und Interessengruppen

Verbände

Überparteiliche politische Interessen / Think Tanks

Die Gruppe für eine Schweiz ohne Armee (GSoA) beschloss, einen neuen Anlauf zur
Erreichung ihres Ziels einer Auflösung der Armee zu unternehmen. Ende März fällte sie
an einer Vollversammlung mit 60:8 Stimmen den Grundsatzentscheid, die Lancierung
von zwei neuen Volksinitiativen in Angriff zu nehmen. Die erste will die bewaffnete
Landesverteidigung abschaffen und Aktionen der zivilen Friedenssicherung im In- und
Ausland fördern. Die zweite will auf freiwilliger Grundlage einen Zivildienst für
unterschiedliche Einsätze errichten. Diesem Entscheid vorangegangen war eine
Kontroverse zwischen vorwiegend, aber nicht nur jüngeren Aktivisten und prominenten
Gründungsmitgliedern der GSoA (unter anderem Nationalrat Andreas Gross, sp, ZH).
Letztere hatten sich gegen diese Initiativen ausgesprochen, da ihrer Meinung nach die
Bedeutung der Armee ohnehin stark am schwinden ist, und diese Vorstösse eine
Gegenbewegung bei den Armeebefürwortern auslösen könnten, welche diesen
Erosionsprozess verlangsamen würde. Die beiden Initiativen sind im Berichtsjahr noch
nicht lanciert worden. 6

POSITIONSPAPIER UND PAROLEN
DATUM: 30.03.1996
HANS HIRTER

1) 24h et LT, 2.2.99; LT, 24.3, 1.4 et 10.5.99; presse du 22.11.99.
2) TA, 8.2 et 22.5.97; NQ, 24.3 et 22.5.97; presse du 4.9.97.
3) Presse du 28.5.05; presse du 11.11.05; Exp. et NLZ, 12.11.05; TA, 16.11.05; LT, 30.5 et 19.12.05
4) BBl, 2014, S. 6955 ff.; Medienmitteilung SiK-SR vom 10.10.14; Medienmitteilung VBS vom 5.3.14.pdf
5) NQ, 29.10.92; presse du 30.10.92; Presse des 12.9. et 14.9.92. 
6) MOMA (1995) Nr. 12; MOMA (1996) Nr. 2, Nr. 3, Nr, 5 und Nr. 6; TA, 1.4.96
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